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SUISSE

Egalité fiscale : pas pour demain

Le droit fiscal n'a pas changé en fonction du nouveau droit matrimonial :
la femme reste représentée par son mari.

Avec
le nouveau droit matrimonial

entré en vigueur le 1 1 1 988, l'égalité

entre homme et femme est

presque réalisée dans le mariage.
En revanche ce nouveau droit n'implique
absolument pas l'autonomie de la femme
mariée au plan fiscal. En effet, le droit fiscal

pour les couples mariés se caractérise
schématiquement par deux principes, à

savoir la substitution de la femme par le
mari et des enfants par le père et la taxation
commune du couple/de la famille, réalisée

par l'addition des revenus et de la fortune
de ses membres.

Ces deux mécanismes sont fondés sur
l'idée ancienne du mari comme chef de
l'union conjugale, responsable de l'entretien

de la femme et des enfants et de la
représentation de la famille envers l'extérieur.

Compte tenu du nombre de femmes
travaillant à l'extérieur, de la modification
des rôles dans le couple et de la progression
à froid (une augmentation mineure du
revenu pouvant faire passer les contribuables

dans une classe taxée beaucoup plus
lourdement), cette conception périmée
entraîne nombre de problèmes : la femme
mariée disparaît comme sujet fiscal
indépendant et le « deuxième revenu », qui est
le plus souvent celui de la femme, est taxé à

un taux beaucoup plus élevé (voir exemple
en encadré), avec le risque que le législateur
tende à maintenir les femmes au foyer, vu
les conséquences fiscales que leur activité
lucrative peut entraîner.

ducoire
berr Jou^ena

Comptable diplômé
Expert-comptable diplômé

Comptabilité, fiscalité, révision, expertises
gérance d'immeubles

Se déplace volontiers à votre domicile ou bureau

Av. Villamont 17, 1005 Lausanne Tél. 021/22 73 38

Avez-vous payé
votre abonnement

Elizabeth vous renseignera

Tél. (022) 42 64 60

Femmes suisses Février 1988


	Egalité fiscale : pas pour demain !

